
Burundi : résurgence de la violence armée sur fond de crise politique

La Croix, 3/3/14Au Burundi, nouvelle attaque contre lâ€™armÃ©eLâ€™armÃ©e burundaise a Ã©tÃ© la cible dâ€™une violente attaque,
dimanche 2 mars. Selon les auteurs de cette attaque, des anciens des Forces nationales de libÃ©ration, 7 soldats
burundais auraient Ã©tÃ© tuÃ©s. DÃ©but fÃ©vrier, le mÃªme groupe avait revendiquÃ© cinq morts dans une prÃ©cÃ©dente
attaque.Une aile dissidente des Forces nationales de libÃ©ration (FNL), une ex-rÃ©bellion Hutu devenue le principal parti
dâ€™opposition du Burundi, a revendiquÃ© lâ€™attaque, dimanche 2 mars, dâ€™une position de lâ€™armÃ©e burundaise Ã  la frontiÃ¨re de la
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC).
UN BILAN CONTESTÃ‰Â« Nous avons tuÃ© sept soldats en une heure de combats Â», affirme Eraste Dondogori, porte-
parole de ces dissidents. Â« Nous avons malheureusement perdu trois de nos hommes, avant de nous replier sur nos
positions dans les marais de la Rukoko Â», une zone situÃ©e Ã  la frontiÃ¨re entre le Burundi et la RÃ©publique dÃ©mocratique
du Congo.Si le porte-parole de lâ€™armÃ©e burundaise, le colonel Gaspard Baratuza, a confirmÃ© lâ€™attaque, il reconnaissait
seulement deux blessÃ©s chez les soldats.RETOUR DE LA VIOLENCEDÃ©jÃ  au dÃ©but du mois de fÃ©vrier, le mÃªme groupe
armÃ© avait revendiquÃ© la mort de cinq soldats burundais dans une attaque perpÃ©trÃ©e dans la mÃªme zone. Son porte-
parole a promis lundi de Â« continuer la lutte jusquâ€™Ã  chasser Â» le pouvoir en place Ã  Bujumbura. Un pouvoir qui, depuis la
rÃ©Ã©lection du prÃ©sident sortant Pierre Nkurunziza en 2010, est la cible de nombreuses attaques revendiquÃ©es par de
nouvelles rÃ©bellions. Cette situation fait craindre le retour de lâ€™instabilitÃ© dans ce pays meurtri par une sanglante guerre
civile de 1993 Ã  2001.CRISE AU SOMMET DE Lâ€™Ã‰TATCette rÃ©surgence de la violence armÃ©e issue des FNL se dÃ©roule
alors que le parti au pouvoir CNDD-FDD (farouche adversaire des FNL) Ã  dominante hutu et son alliÃ©, le parti pour lâ€™UnitÃ©
pour le progrÃ¨s national (Uprona) Ã  dominante tutsi, se dÃ©chirent Ã  lâ€™approche de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle de lâ€™annÃ©e
prochaine. Ã€ lâ€™origine de ce bras de fer, deux sujets de discordeâ€‰: la question fonciÃ¨re et la prÃ©sidentielle 2015.LA
QUESTION FONCIÃˆREAu cours des dix derniÃ¨res annÃ©es, prÃ¨s de 800 000 rÃ©fugiÃ©s ayant fui la guerre civile en
Tanzanie sont rentrÃ©s au Burundi. Lâ€™accord dâ€™Arusha (qui a mis un terme Ã  la guerre civile) prÃ©voyait lâ€™instauration dâ€™une
politique de restitution des propriÃ©tÃ©s aux rÃ©fugiÃ©s et dÃ©placÃ©s. Mais ces restitutions ont entraÃ®nÃ© des contestations
innombrables. Ignorant lâ€™opinion de lâ€™Uprona sur ce dossier, le pouvoir sâ€™aliÃ¨ne son soutien.LA PRÃ‰SIDENTIELLE DE
2015Ã€ la question fonciÃ¨re sâ€™est ajoutÃ© un autre problÃ¨me qui a prÃ©cipitÃ© le divorce entre le CNDD-FDD et lâ€™Upronaâ€‰Â :
lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle de 2015. Lâ€™Uprona accuse le prÃ©sident Pierre Nkurunziza de vouloir briguer un troisiÃ¨me
mandant, alors que la constitution nâ€™en autorise que deux.Pour affaiblir ce parti, le pouvoir sâ€™est immiscÃ© dans la vie de
lâ€™Uprona, en conduisant la justice Ã  Ã©carter son prÃ©sident, Charles Nditije. Dans la foulÃ©e, il a rÃ©voquÃ© le vice-prÃ©sident du
Burundi, Bernard Busokova, issu de lâ€™Uprona et proche de Charles Nditijie, qui sâ€™Ã©tait opposÃ© Ã  cette dÃ©cision. En rÃ©ponse,
lâ€™Uprona sâ€™est retirÃ© du gouvernement au dÃ©but du mois de fÃ©vrier au risque de briser le fragile Ã©quilibre entre Hutu et
Tutsi.LAURENT LARCHER
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